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CHAPITRE PREMIER.

Développementde toutes les contributions
des peuples.

C)u’on ne foit point furpris fi je dirige
mes premiers regards vers l’étendue des con¬
tributions des peuples : cette connoillance
intéreiïè & l’homme public & l’homme fen-
lible; cependant on n’a jamais penfé à l’ac¬
quérir, du moins je n’ai remarqué nulle part
les traces d’une pareille recherche : on verra
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même qu’on ne pouvoit approcher de la
vérité, qu’à la fuite de diverfes réflexions,
dont quelques-unes n’ont peut-être jamais
été faites.

Les contributions des peuples furpaflfent
infiniment les revenus du Roi; non - feule¬

ment parce que ceux-ci ne font comptés
que deduétion faite de tous les frais de
recouvrement ; mais aufli parce qu’il eft un

grand nombre d’impofîtions levées pour le
compte particulier des États, des villes,
des communautés, des hôpitaux, des cham¬
bres de commerce, du clergé, des Princes
& des feigneurs engagiftes.

Cependant, on iroit trop loin fi l’on
préfentoit l’enfemble de ces divers recou¬
vrements comme la repréfentation des tri¬
buts de la nation, puifqu’une partie de ces mê¬
mes recouvrements, eft le fimple rembour-
•fement d’une valeur réelle fournie par le Roi.

La fourniture du fel & du tabac, oblige
à des avances & à des frais, foit pour

l’achat, foit pour le transport, foit pour
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la préparation de ces denrées; & tous les
habitants de la France auroient été affujettis
à cette dépenfe en rait'on de leur confom-
mation, lors même qu’un pareil commerce
ii’eût pas été exclufif entre les mains du
Gouvernement. On ne doit donc donner
le nom d’impôt, qu’au renchériffement
réfultant du privilège filcal, exercé par le
Souverain. J’ai cru même que pour être
parfaitement exacl, il falloit prendre en
confidération le bénéfice que les marchands
auroient fait fur les confoarmateurs * fi le
fel & le tabac étonnt du nombre des den¬
rées dont on peut trafiquer librement; &
il importe auflî de fixer fon attention fur la
contribution indirecte, qui naît de l’exer¬
cice de la contrebande.

11 elt beaucoup d’autres remarques en¬
core à foire j en cherchant à connoîtrë
l’étendue des charges publiques. La plus
grande partie des frais de recouvrements
fe trouvent confondus dans l’impôt, oii
en compofent une partie additionnelle
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mais il en eft, cependant, qui font acquit¬
tés par le tréfor royal, & qui font partie
de fa dépenfe; ainfi l’on ne peut point
atteindre à un réfultat jufte par un calcul
uniforme & général.

Ce n’eft pas tout : entre les divers re¬
venus du Roi, il en eft quelques - uns dont
les frais de manutention , quoique payés
par les habitants de la France, ne doivent
pas être conûdérés comme une addition
d’impôt : telle eft, pour en donner un
feul exemple, la dépenfe des polies; puif-
que la plus grande partie de cette dépenfe
fublifteroit, lors même que le Roi ne fe-
roit aucun profit fur les ports de lettres;
& fous ce rapport, il convient d’envifager
les frais généraux d’adminiftration, comme
le moyen néceftaire pour exécuter un fer-
vice d’une utilité publique. Je n’étendrai
pas davantage ces premières réflexions
préliminaires; parce que j’aurai occafion
de les retracer en développant comme je
vais le taire, le tableau général des con-
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tributions des peuples. J’ai tâché d’y réu¬
nir dans un feul article toutes les impofi-
tions d’un même genre, quoique plufieurs
le trouvent éparfes en différentes caiffes ;
il réfultera de cet ordre une autre forte
d’inftruclion très - utile.

Je dois ajouter encore, que ce yafte
tableau n’étant point , comme le Compte
rendu, un fimple expofé des recettes du
tréfor royal; mais une notion générale
dont le but eft abfolument différent, je
n’ai point été arrêté par la crainte de
manquer quelquefois à une précifion, dont
plufieurs objets ne font point fufceptibles.

Contributions des Peuples.

I. Les deux vingtièmes & les quatre
fols pour livre en fus du premier, impo-
fitions qui portent prefque en entier fur
le revenu net des propriétaires fonciers, fe
montent à f6 millions 400 mille livres;
d’où déduifant environ quatorze cent mille
livres pour les décharges «fe modérations

A 3
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accordées , année commune , aux contri,
buables ; refte à porter dans le tableau des
contributions » . .. SS Millions.

Les vingtièmes du clergé étranger feront compris

dans les impolifions générales du clergé du Royaih

nie , dont l’article fe trouvera ci - après,

II. Le troifieme vingtième a été établi au
mois de Juillet 178-, pour durer jufques au
dernier Décembre de la troifieme année,après
la fignature de la paix. Cet impôt, tant à
çtufe des exemptions portées dans l’édit,
qu’au moyen des modérations accordées aux
provinces abonnées, & des décharges qu’obr
tiennent les particuliers, ne doit fe monter
qu’à .... ai Millions f00 mille livres-

III, La taille , dans quelques provinces,
porte uniquement fur les biens - fonds af-
fujettis à cet impôt, & la mefure en eft
déterminée par un cadaftre ; mais dans la
plus grande partie du Royaume, la taille
eft relative à l’état des perfonnes ; & alors
la répartition en eft faite d’après une pro-
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portion préjugée, foit de la fortune des
roturiers , foit du produit des biens dont
ils ont l’exploitation comme fermiers ; &
les nobles qui régiiïent eux - mêmes leurs
domaines, n’ont droit qu’à des exemptions
limitées.

L’enfemble de la taille , impôt qui dans
quelques provinces a une dénomination dif¬
férente, s’élève à environ millions, en y
comprenant les taxations des collecteurs,
par-tout où ces taxations font ajoutées au
capital impofé.

La taille que payent certaines villes abonnées avec
le produit d’un droit d’entrée , n’eft point comprife
dans cette foraine : ce feroit un double emploi ,
puifque l’on verra dans la fuite un article compofé
de tous les droits levés par les villes.

Il eft jufte de déduire de cette fournie
de millions, les diverfes remifes accor¬
dées fur cet impôt dans tout le Royaume,
& qui s’élèvent, année commune, à près de
quatre millions.



Refte à porter dans le tableau des con¬
tributions générales, , . . . 91 Millions.

On n’a pas compris dans cet article , la partie de
là taille qui eft impofée dans quelques provinces pour
fatisfaire à la dépenfe des chemins ; parce qu’on a fait
un article féparé de la contribution des peuples , foit
en argent, foit en corvées , pour l’entretien & la
confection des routes dans tout le Royaume.

IV. La capitation , impôt qui porte fur
les facultés des nobles comme fur celles des
roturiers, le monte , déduflion faite des dé¬
charges , ou des modérations accordées aux
contribuables, à environ
ci ..... -41 Millions y 00 mille livres.

La capitation des roturiers , dans toutes les pro¬
vinces où la taille n’eft pas réelle , eft repartie au
marc la livre de cet impôt.

V. Les impolitions locales des pays d'é¬
lection , & qui font deftinées, tantôt à l’en¬
tretien des presbytères, & tantôt à d’autres
dépenfes d’une utilité particulière aux com¬
munautés de Campagne , ou à certains ar-
rondilfements, environ .... 2 Millions.



des Finances de la France.' 9

VI. Les recouvrements, donnés ou à bail,
ou en régie à la ferme générale , & qui pro¬
viennent des produits de la vente exclulive
du lel & du tabac, des droits de traitte,
à l’entrée ou à la lortie du Royaume , &
des provinces appellées des cinq greffes
fermes, des droits du domaine d’occident
perçus à l’introduction des denrées des co¬
lonies , enfin, des droits exigés à l’entrée
de Paris ou dans la circonférence. Tous
ces recouvrements réunis, y compris les
derniers fols pour livre, & quelques droits
établis par l’édit d’Aout 1781 , peuvent
être eltimés aujourd’hui à environ 186
millions.

Ce n’eft pas cependant cette fomme qu’il
faut porter dans le tableau des contribu¬
tions des peuples ; il eft raifonnable d’abord
d’en déduire les avances faites annuelle¬

ment par les fermiers généraux , & pour
l’acquifition des fels de l’Océan ou de la
Méditerranée , & pour la formation de
ceux provenant des falines, & pour l’achat
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ou la fabrication des tabacs , & pour les

frais de tranfport de ces marchandifes dans

tous les lieux de confommation du Royau¬

me. On fent aifément que ces diverfes

avances repréfentent une valeur réelle ;

ainfi la partie des produits qui fert à rem-

bûurfer une pareille dépenfe , ne peut pas

être confidérée comme une impoiition,

J’eftimerai la totalité des avances dont je

viens de parler, année commune, en comp¬

tant fur quelques-unes de guerre, à envi¬

ron feize millions.

Enfin, en fe propofant feulement d’éta¬

blir ici la fomrne des contributions des ha¬

bitants de la France, il eft jufte de retran¬

cher des recouvrements de la ferme géné¬

rale , fon bénéfice fur les ventes de fels

qu’elle fait aux Suilfes , aux Valaifans, à la

république de Geneve , au comtat d’Avi¬

gnon & à quelques principautés voifines

du Rhin. Il s’expiédie auffi pour l’étranger,

par la voie ordinaire du commerce, une

certaine quantité de tabacs de la ferme, ache-
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tée à des conditions modérées ; mais qui
procure cependant un petit avantage à la
ferme générale,

J’eftimerai les deux objets de bénéfice que
je viens de défigner, à environ deux mil¬
lions ; & comme ce bénéfice fait avec les
étrangers, eft payé par eux, il eft jufte de
le déduire des produits de la ferme géné¬
rale, avant de faire entrer ces mêmes pro¬
duits dans le tableau des contributions de la
France.

Une autre obfervation fe préfente en-,
core. Suppofons le commerce du fel & du
tabac parfaitement libre ; il y auroit des né¬
gociants qui feroient venir ces marchandi-
fes, foit des marais falans , foit de l’étran¬
ger ; il y en auroit d’autres qui dirige-
roient les fabriques de tabac, & ces négo¬
ciants, dans les ventes qu’ils feroient aux
marchands en détail , éléveroient néceffai-
rement le prix de la denrée au point né-
ceffaire pour retrouver l’intérêt de leurs
avances, & pour s’aflurer du bénéfice qu’e-



xige toute efpece d’entreprife. Enfin, à ce
commerce fimple, il fe joindrait quelque¬
fois des fpéculations, des accaparements,
des monopoles; opérations dont le fuccès
feroit un accroififementde charge pour les
confommateurs. On feroit même tenté, au
premier coup d’œil, d’évaluer fort haut ces
bénéfices réunis ; la ferme générale vend
pour 120 millions de fel & de tabac ; pour-
roit-on dire, quels profits ne feraient pas,
lur un commerce de cette étendue, les né¬
gociants qui s’en mêleraient ?

Mais on doit obferver que la fomme
confidérable de ces ventes, provient des
hauts prix qui font l’effet du privilège ex-
clufif, ou fi l’on veut, de l’impôt modifié
fous cette forme ; & fi ce commerce étoit
libre & affranchi de tout impôt, le capital
néceffaire pour l’exploiter feroit modique ,
puifque ce capital feroit proportionné aux
dépenfes annuelles d’achats, de fabrication,
& de voitures ; & l’on vient de voir que
ces dépenfes ne formoient qu’un objet de



feize millions pour la ferme générale.
Quoiqu’il en foit, puifque le commerce

libre du fel & du tabac donneroit lieu à
des bénéfices de fpéculation , & à des in¬
térêts d’argent qui retomberoient à la charge
des confommateurs, il eft jufte d’y avoir
égard dans un calcul, où l’on cherche à
connoître l’étendue des contributions des

peuples ; car ce qu’on peut confidérer
tomme un impôt fur le fel & fur le tabac,
eft uniquement la partie du prix a&uei
de ces denrées qui furpaffe le tau , auquel
chaque confommateur pourroit s’approvi-
fionner, fi le commerce n’étoit plus fou¬
rnis, ni au privilège exclufif de la ferme
générale, ni à aucun droit quelconque.
J’eftimerai donc le profit des négociants
dans Phypothèfe que je viens d’établir, à
environ deux millions.

Récapitulant maintenant ces trois arti¬
cles de déduction, le premier de feize mil¬
lions, le fécond & le troifieme de deux
millions chacun, c’eft en tout vingt mil-
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lions 3 tomme a fouitraire des ig6 millions
recouvrés par ia ferme générale ; refteroit
donc à porter dans le tableau des contri¬
butions des peuples, . . , 166 Millions.

Je dois obferver , qu’indépendammentdes bénéfices
faits par la ferme générale fur le fel & far le tabac ,
les débitants à petite mefure ont un profit j que je ne
range point parmi les contributions des peuples. La
raifon en eft fimple ; ce profit exifteroit fous une
autre forme , lors même que le commerce du fel St
du tabac ferait rendu libre ; car il faudrait par-tout ,
pour la commodité du peuple, de petits diflributeurs,
qui feraient un bénéfice à-peu-près égal aux avanta¬
ges , qu’on accorde aujourd’hui aux perfonnes con¬
nues fous le nom de débitants ou de regratiers.

VIL Les recouvrements de la régie gé¬
nérale j .confîftent principalement en droits
d’aides fur les boitions, & ce même genre
d’impôts, fous le nom de droits réfervés*
ou d’infpedeurs aux boucheries , s’étend à
quelques autres confommations. La régie
eft encore chargée de la perception des
droits établis fur les ouvrages d’or & d’ar¬

gent , & fur la fabrication des fers, des
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cuirs, des cartes, du papier & de l'amidon*
&c. Le produit de l’enfemble de ces droits,
dépendant en partie de l’étendue de larécolte
en vins, eft fufceptible d’une grande varia¬
tion. La rigidité plus ou moins grande avec
laquelle les agents du file font autorifés à fe
conduire , influe auffi d’une maniéré fenfible
fur la mefure des recouvrements. J’eftime
les produits bruts de la régie générale , avec
les derniers fols pour livre , & dans l’état
aciuel des chofes , de f i à f z millions *
ci.fi Millions foo mille livres.

La régie perçoit de plus environ huit millions ,
pour des droits de la nature de ceux qui viennent
d’être défignés ; mais qui ont été convertis dans une
fomme fixe : & comme ces abonnements font acquit¬
tés par les villes ou par les Etats , des deniers pro¬
venants de la taille, ou d’autres impoîitions comprifes
dans le tableau général dont on préfente ici les élé¬
ments , ce ferait un double emploi que d'en porter
une fécondé fois le montant, au titre des recouvre¬
ments de la régie générale.

La ferme générale & l’adminiftration des domaines,
font auffi chargées du recouvrement de quelques
abonnements; mais de peu d’importance , & la même
obfervation s’y trouve applicable. Ce font ces divers



mélanges , & tant d’autres encore , qui rendent in¬
finiment difficiles , & le travail que j’ai entrepris , &
les foins que je me fuis donné pour en préfenter
l’expofition avec ordre.

VIII. Les recouvrements confiés à l’ad-

miniftration des domaines , proviennent
principalement des droits fur le contrôle &
l’infinuation des aétes, des droits de greffe
& d’hypothèque, du droit de centième
denier fur la vente des immeubles, de la
taxe particulière fur l’acquifition des biens
nobles par les roturiers, (impôt connu fous
le nom de franc-fief), des droits dûs fur les
immeubles vendus aux corps & commu¬
nautés qui n’ont pas la faculté de s’en dé¬
faire , des droits de péage appartenants au
Roi, &c. Enfin , la même régie perçoit en¬
core le produit de la vente des bois ap¬
partenants au Souverain, le revenu de fes
autres domaines fonciers, & les droits ca-
fuels dûs à la mutation des biens qui relè¬
vent de fes feigneuries. Ces divers recou¬
vrements , y compris les derniers fols pour

livre ,
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livre, & indépendamment de quelques petits
droits abonnés, doivent s’élever aujourd’hui
entre f 2 & y $ millions.

Mais il ne faut compter parmi les con¬
tributions des peuples, ni les produits des
bois , .ni le revenu des domaines réels,
ni même les cens & les droits feigneu-
riaux cafuels, puifque ce ne font pas des
impôts, mais des droits pareils à tous ceux
que perçoivent dans l’univerfalitédu Royau-

! me les différents feigneurs de fiefs ; tous
ces objets fe montent de onze à douze
millions.

Relie donc à porter dans le tableau des
contributions,.41 Millions.

IX. La petite ferme particulière qui re¬
couvre , dans les marchés de Seaux &
de Poiffy , les droits établis fur les bef-
tiaux deftinés à la confommation de Paris ;
les produits bruts, y compris les fols pour
livre, fe montent à environ
c i.. mille livres.

Tome I. B
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X. Le revenu que le Roi tire des por¬
tes, fe*monte aujourd’hui à io millions 500

1 mille livres, & c’eft la fomme que je por¬
terai dans le tableau général des contribua,
tions, ci . . . . 1 q Millions 3 c o mille liv.

' Les recouvrements, cependant, fe mon¬
tent à beaucoup davantage ; & quoique
dans les fermes & les régies dont je viens
de rendre compte , j’aie préfenté avec raî-
fon les produits bruts ( abftraction faite de
la valeur du fel & du tabac ), comme la
véritable contribution des peuples , on
croit devoir faire une exception à l’égard
de la ferme des poftes , parce que toute
la dépenfe que cette manutention entraîne,
même celle de directeurs & de commis,
fubfifteroit en entier quand le Roi ne ti-
reroit aucun bénéfice d’un pareil etablifle-
ment ; & cette dépenfe compoferoit alors
le prix des ports de lettres. Le principe
cependant, que je viens d’etanlir, feroit
fufceptible de quelque modification, fi l’on
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accordoit de trop gros bénéfices aux fer-
mers ou régiflèurs, & fi 011 rétablifioit l’an¬
cien ufage des intérêts de faveur & par
forme de croupe , puifqüe de tels facrifioes
de manutention n’ont aucun rapport avec
ce qu’exige un fervice exad, intelligent, S&
fidele.

XI. La ferme des mefîageries rapporte *
félon le bail paflfé en 17 8 1, ■-•• 1100 milleliv.

Les raifons développées dans l’article pré¬
cédent, m’engagent de même à ne porter
que le prix du bail dans le tableau des con¬
tributions des peuples ; puifqu’ed fuppo-
fant ce bail à fa juile valeur * les frais de
manutention & les bénéfices des fermiers *
deviendroient la repréfentatiort des depen-
fes qu’entraîne un fervice d’une utilité gé¬
nérale.

XII. Le bénéfice fur la fabrication des
monnoies, produit enviroij ... f 00 mille liv*

B «



On n’y ajoute point non plus les frais de
manutention , quoique l’indemnité de. ces
frais, fe retrouve dans la valeur donnée aux
efpeces, & retombe ainfi à la charge des
peuples; mais la fabrication des monnoies
étant un acte public indifpenfable , la dé-
penfe feroit la même, quand le Roi renonce-
roit à en retirer aucun bénéfice.

XIII. Le revenu provenant de la régie
des poudres, fe monte à environ
ci.* . §oo mille liv.

Ce n’eft point encore dans ce cas-ci, le
produit des ventes, ouïes recouvrements ef¬
fectifs de cette régie, qu’il faut paffer dans le
tableau des contributions des peuples ; puif-
que la partie de ces recouvrements, qui fur-
palfe le bénéfice du Roi, eft un rembourfe-'
ment , & du prix des matières premières,
& des frais de fabrication, & de la dépenfe
des tranfports. Les taxations des régilfeurs,
qui n’ont fait enfemble qu’un million de
fonds d’avance, font aujourd’hui réglées fi
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modérément, qu’on peut envifager cette ré-
compenfe comme au-deffous du bénéfice que
feroient les fabricants 5 fi ce commerce étoit
libre.

XIV. Le produit brut de la loterie royale
& des petites loteries, y compris les quatre
pour cent retenus par les buraliftes, s’élève
de 11 à 12 millions ( i ) ,
ci.ii Millions foo mille livres.

L’on voit que ce n’efl pas feulement le
bénéfice du Roi que je compte parmi les
contributions des peuples ; mais la flamme
entière des recouvrements fans déduction
de frais : car certainement, cette dépenfe
n’efl; pas le prix d’un fervice public indif-
penfable.

( i ) Cet article n’elt entré que pour fept millions dans le

Compte rendu , parce que le furplus étoit confommé par les

retenues des buraliftes, les frais généraux & les charges ou

indemnités affignées fur les produits de la loterie ; & de plus,

ces produits ont un peu augmentés depuis l’époque du Compte
rendu.

' B j
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On pourrait peut-être obferver, que les
produits de la loterie ne devraient pas être
mis au nombre des impofitions, puifque c’eft
Je réfultat d’un jeu absolument volontaire ;
mais le tabac qui fait partie des revenus du
Jloi, eft auflî une dépente de fantaifie, ainfî
que beaucoup d’autres fuperfluités pareille-,
ment fomnifes à un impôt ; enfin le droit
fur les cartes, qui tait partie des recouvre-,
ments de la régie générale , s’afiîmile encore
davantage au revenu de la loterie,

XV, Les recouvrements faits par le rece-,
veur général des revenus cafuels, confident
dans les droits établis à la mutation des
charges, & à la réception dans les commu¬
nautés de marchands ou dans les maîtrifes
d’arts & métiers : ces recouvrements doL
vent être évalués annuellement à environ
ci ,,,,,, s Millions joo mille livres.

Le rachat du centième denier , dont le terme expire
à la fin de 1788 , fera porté commç une anticipation
dans le chapitre des dépenfes,
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XVJ. Le marc - d’or eft encore un droit
perçu à la mutation des charges, & on
l’exige de plus à Poccafion des brevets,
des conceffions , des privilèges, & des au¬
tres ades de faveur qui ont befoin d’être
revêtus du fceau de la chancellerie. Ce
recouvrement doit être aujourd’hui d’envi¬
ron .1700 mille livres.

XVII. Les droits fur les confomma-
tions , donnés à ferme ou en régie par les
pays d’États , tels que la ferme des devoirs
en Bretagne , celle des équivalents en Lan¬
guedoc j les crues fur le fel dans le Macon-
nois, la Bourgogne & dans une petite par¬
tie du Languedoc; les droits établis fur les
confommations par les États de Flandres,
d’Artois, du Cambrefis & du Maconnois *

* les droits de péage fur la Saône en Bour¬
gogne , produifent enfemble de 10 à 11
millions ,
ci ... . 10 Millions foo mille livres «

XV 111 . Les contributions particulières
B 4



du clergé du Royaume , conformément à
l’explication qui en fera donnée dans un
chapitre fuivant, font d’environ
ci ... ..if Millions.

■ XIX. Les oélrois , confiftant principale¬
ment dans des droits à l’entrée de diverfes

villes du Royaume, ou au débit de quel¬
ques denrées, & dont le recouvrement eft
fait pour le compte de ces mêmes villes ,
des hôpitaux & des chambres de commer¬
ce , fcit pour fubvenir à leurs diverfes dé-
penfes , foit pour l’acquit de leurs dettes ,
foit pour payer quelques abonnements con¬
tractés avec le fifc , montent à environ
ci.a 7 Millions'

XX. Les droits d’aides à Verfailles, re¬
couvrés par une régie particulière, fous l’inf-
pection du gouverneur de cette ville , qui
en fait fervir le produit à l’acquit de diver¬
fes dépenfes relatives au fervice du Roi :
dette partie de recouvrement s’élève , je
cruis, à environ . . . . 900 mille livres.
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XXL Les impofitions diverfes en Corfe ,
rapportent près de . . .. 600 mille livres.

XXII. L’impôt établi fur les maifons de
Paris pour le logement des gardes Fran-
çoifes & Suilfes, & dont on rend compte
aux chefs de ces corps , fe monte à en¬
viron .300 mille livrés.

XXIII. Divers objets, tels que l’induit
appartenant à la compagnie des Indes ; l’a¬
bonnement de ifo mille livres, convenu
avec la compagnie des glaces, pour l’impôt
établi en 1781 : les droits fur'la marque
des étoffes, ceux provenant des affinages
de Paris, Lyon & Trévoux; les droits de
chancellerie appartenants au garde des fceaux
de France, ceux du contrôle des quittances
nou vellemen-t rétablis en faveur du contrôleur
général des finances, la taxe connue à Paris
fous le nom de boues & lanternes, & dont
l’abonnement fe paye par les maifons nouvel¬
lement conftruites ; les droits au profit du
corps des marchands de Paris ,* ceux fur les



fiacres , les palleurs d’eau , &c. enfemble
environ .... a Millions foo mille livres.

XXIV. Droits cafuels à la mutation des
offices, droits d’aides, de contrôle & de
péage, levés de la part des Princes du fang
à titre d’appanage, de conceffions ou d’a¬
bonnement, & ceux engagés à différents
feigneurs , entre deux & trois millions,
ci. 2, Millions foo mille livres.

XXV. Corvées ou impofitions exigées
pour l’entretien & la confection des routes,
environ.. 20 Millions.

Les principales parties du Royaume où
les chemins font entretenus à prix d’argent,
foit du fonds des impofitions générales, foit
par des contributions locales, font le Lan¬
guedoc , la Provence, la Flandre, l’Artois,
leCambrefs, le Maconnois, leBugey, la
Ereffie & le pays de Gex, une grande partie
de la Normandie, le Limoulin , l’Angou-
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mois, la haute Guyenne & le Berri : mais
dans plufieurs autres provinces, un grand
nombre de paroiües profitent de la liberté
qui leur eft laiffée de convertir leurs tâches
en argent ; c’eft en cumulant ces diverfes
impofitions , & en évaluant fur un pied
niodéré les corvées établies dans les autres
généralités , que j’ai eftimé à vingt millions
la contribution aduelle des habitants de la
France, à l’entretien & à la confection des
routes.

Les grands chemins de la généralité de Paris n’en»
trent point dans ce compte , parce que c’efl: des fond*
du tréfor royal qu’on y pourvoit.

XXVI. On doit encore confidérer com¬
me une addition aux tributs des peuples,
les frais de procédure, de contrainte & de
faille, qui retombent à la charge des con¬
tribuables. Il feroit raifonnabie cependant,
de diftinguer ces frais en deux parties ;
l’une qui eft l’effet de la contrebande &
de la mauvaife foi réprimée, & l’autre qui
eft occafionnée,ou,par l’impuiffance des con-



tribuabies , ou par une mauvaife réparti¬
tion , ou par la. dureté des exacteurs.
L’on pourrait ne pas envifager comme
une addition d’impôts, la valeur des mar¬
chandées qu’on faifit entre les mains des
fraudeurs , puifque c’eft la punition plus
ou moins rigoureufe d’un commerce illi¬
cite ; mais on doit voir d’un œil bien
différent les févérités qui font l’effet du
payement inexaét de la taille , de la ca¬
pitation, des vingtièmes, d’une partie des
droits d’aides & de l’impôt du fel dans
les provinces , où l’on eft forcé de s’ap-
provifionner aux greniers du Roi d’une
quantité fixe & déterminée. Ces frais ,
proportion gardée de la fournie des im-
pofitions, font aujourd’hui moins confidé-
raVes qu’autrefois ; cependant il eft difficile
d’évaluer le dommage que porte aux con¬
tribuables la faille momentanée de leurs
meubles ou de leurs revenus, la vente ju¬
diciaire qui en eft quelquefois la fuite , les
dépenfes qu’ils font pour fe défendre &
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diverfes vexations obfcures : c’eft donc fans
connoiflànces certaines ; mais uniquement
afin de prévenir de trop grands écarts dans les
conjectures, que j’évaluerai cet article de 7 à
8 millions, ci.. 7 Millions yoo mille liv.

Les nouveaux fols pour livre’& l’éta-
bliflement d’un troifieme vingtième doivent
occafionner quelques augmentations ; car
l’un des funeftes effets de l’accroilfement
des impôts, entre tant d’autres, c’eft de
rendre les recouvrements plus difficiles , &
les rigueurs plus néceftkires.

*

XXVIL On peut encore compter parmi
les facrifices des peuples, leur affujettiffe-
ment au tirage de la milice; mais ce n’elt
une charge pécuniaire que pour ' ceux
qui, délignés par le fort, payent d’autres
hommes pour les remplacer; je chercherai
d’autant moins à évaluer cette dépenfe,
qu’elle ne repréfentefoit que partiellement
la valeur d’opinion qu’on peut mettre à
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l’affujettiffement général des peuples à la
milice, ci ........ b . , Mémoire,

Il y a 60 mille hommes de milice eu
France, & l’engagement eft de fix ans;
ainfi chaque année , dix mille deviennent
miliciens par l’effet du fort. Tous les ro¬
turiers du Royaume au - deffus de cinq
pieds, & depuis 16 ans jufques à 40,
participent à cette effrayante loterie, à
moins qu’ils n’en foient exempts par des
privilèges attachés à leur état, ou au lieu
de leur habitation. Les habitants des côtes
étant claffés pour le fervice de mer , ne font
point compris parmi les hommes deftinés à
la milice.

XXVIII. On doit encore indiquer comme
une charge difficile à apprécier, le logement
des gens de guerre lors de leur paffage, ainfi
que dans les villes de garnifon., où faute
de cafernes, ils font repartis dans les mai-
fons des habitants : on eft tenu de leur four-

■\
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îiir outre le logement, le feu, la lumière,
•le linge & le fel . . ..... Mémoire.

XXIX. Il fe vend dans le Royaume beau-
coup de fel, de tabac & d’autres marchan¬
dées introduites par contrebande : un pareil

. débit n’a lieu fans doute, qu’à la faveur
du profit modéré dont les fraudeurs fe con¬
tentent ; mais les marchés qu’ou peut faire
avec eux, fe reffentent néanmoins des rif-
ques attachés à ce genre de commerce»
Ainfi, fi les contrebandiers cedent à trente
fols ce que la ferme vend foixante, il n’eit
pas moins vrai qu’ils tirent en même tems
trente fols de ce qui n’en vaut que dix;
& cet excédent eft une furcharge qui doit
être attribuée aux impôts établis fur le fel,
fur le tabac. & fur d’autres marchandées.
Cette charge publique indirecte eft très-
confidérable ; mais il, faut prendre garde
qu’étant ici queftion de chercher l’étendue
des contributions de la nation entière, 'on
peut héiker à mettre au nombre de ces
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contributions, les renchériffements dans le
prix du fel & du tabac qui tournent au
profit d’une partie du Royaume au dom¬
mage de l’autre ': tels font les effets d i
commerce illicite entre les provinces privi¬
légiées & celles qui ne le font pas. Ce ne
feroit donc que la contrebande exercée par
les étrangers dont les conféquences de-
vroienf être fupputées , fi l’on vouloit en
compofer un article, dans le tableau des
contributions du Royaume. Cependant, l’on
n’évaluera pas cet article bien haut, fi l’on
fait attention que la plupart des provinces
ou des ports de France qui touchent aux
frontières, jouiffent de diverfes franchifes ,
enforte qu’elles deviennent le dépôt des
marchandées étrangères introduites par con¬
trebande , & obtiennent de cette maniéré
l'a principale part au bénéfice qui réfulte de
ces tranfadions.

Ces obfervations font par leur nature
difficiles a faifir ; mais il n’eft pas moins
vrai que la contrebande confidérée dans

fes
J
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fes effets fur le revenu du fifc, ou dans fon
influence indirede iur raccroiffement des
contributions générales , font deux idées
très-diftindes.

Je n’entreprendrai point de donner une
évaluation pofltive à cet article , & je le
citerai feil!entent ici pour .... Mémoire .

Les XXIX articles , dont je viens de
donner l’explication, vont être récapitulés
dans l’état qui fuit. L’on verra que l’uni-
verfalité des contributions des peuples en
France, fans compter l’affujettiffementà la
milice, le logement des gens de guerre &
l’impôt indirect provenant de la contreban¬
de, fe monte à la fomrne
de.f 8 f Millions.

Il faudrait maintenant, toujours pour
approcher autant qu’il eft poffible des no¬
tions les plus parfaites, évaluer la partie de
ces impofitions qui eft fupportée, ou par
les étrangers qui tirent des «îarchandifes

Tome /. C



54 De l’Administration

de France, ou par ceux qui font des dé-
penfes dans le Royaume. Le premier de ces
deux objets n’eft pas confidérable : l’expor¬
tation la plus étendue , celle des manufac¬
tures nationales, à quelques articles de mo¬
des près, n’elt alfujettie à aucun droit : celle
des denrées d’Amérique jouit des mêmes
exemptions ; mais ces dernieres marchandi-
fes ont à la vérité acquitté le clroit du do¬
maine d’occident à leur arrivée en France.
Enfin, les vins font fournis à quelques im¬
pôts , foit à leur fortie, foit à leur produc¬
tion ; cependant, en raftemblant les divers
droits que je viens de citer, il faudroit en¬
core dans la queftion préfente, déterminer
quelle eft la partie de ces droits fupportée
par les étrangers, & quelle eft celle dont
la charge, retombe Amplement en diminu¬
tion des profits intérieurs de commerce ou
de culture.

Enfin , les voyageurs en France ne font
affujettis à aucun impôt direft , mais ils
fupportent leur part des droits établis lur
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les confommations, fauf les franchifes ac¬
cordées aux perfonnes qui ont un caraâere
public. On fentira fans doute, d’apres ces
obfervations , combien il feroit difficile de
donner à l’enfemble de cet article , une

v

évaluation fuffifamment éclairée : je doute
qu’elle dût paffer dix millions; mais je ne
l’infcrirai ici que pour. Mémoire.

Et cet article de déduction , fervira à
balancer ceux qui font placés fous la même
dénomination vague , dans le tableau des
contributions.

RÉC AP ITULATION.

1. Vingtièmes. 55,000,000.
2. Troilieme vingtième. 21,500,000.
3. Taille. 91,000,000.
4. Capitation. 41,500,000.
5. Impofitions locales. 2,000,000.

6 . Fermes générales.166,000,000.
7. Régie générale. 51,500,000.
8. Adminiftration des domaines. . . . 41,000,000.

| 469,500,000,
C 2
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Tranl'port . . .. 469,500,000»

Cl

9. Fermes de Seaux & Poifly . . 1,100,000.

10. Adminiflration des polies . 10,300,000.

II. Ferme des mefiageries. 1,100,000»

il. Monnoies . .. . 500,000.

13. Bégie des poudres .. 800,000.

14. Loterie royale. 11,500,000. 0^'
15. Revenus cafuels. 5,700,000.

16. Droits de marc-d’or.. 1,700,000.

17. Droits perçus par les pays d’Fltats, 10,500,000,

iS. Clergé. 11,000,000.

19. Odrois des villes,hôpitaux & cham-
bre de commerce . 27,000,000.

3 i EÎ;:
2.0. Aides de Verfailles .. 900,000-,

î

21. Importions de la Corfe . 600,000. tlkdilS

ai. Taxe attribuée aux gardes Françoi- Ittl
les & Suiffes .. 300,000.

23. Objets divers . a,500,000, litiijBB

24. Droits recouvrés par les Princes ou «rein
les engagiltes .. . . .

25. Corvées ou impofitidns qui en tien-

2,500,000, J
nent lieu . *..... 20,000,000, , |>St àii

26. Contraintes , faifies , &c . . 7,500,000.

&àij |j!j.
27. Milice .

Mémoire.

28. Logement de gens de guerre . . . . Idem.

29. Impôt indirect par la contrebande .
. Idem.

fois (jj. 1

Total.. . 585,000,000,

*SeiliV,
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